
4. Les quotas restitués sont de préférence prélevés sur une liste de TAC indiqués par chacun des États membres qui 
contribuent à la réserve commune et énumérés à l’appendice de l’annexe I A.

5. Ces quotas ont une valeur commerciale équivalente correspondant à un cours de marché ou à d’autres taux de 
change mutuellement acceptables. À défaut, il est fait usage de la valeur économique équivalente, communiquée par 
l’Observatoire européen du marché des produits de la pêche et de l’aquaculture, selon les prix moyens pratiqués dans 
l’Union au cours de l’année précédente.

6. Lorsque le mécanisme d’échange de quotas visé aux paragraphes 2 à 5 du présent article ne permet pas à des États 
membres de couvrir dans une même mesure leurs prises accessoires inévitables, les États membres s’efforcent de 
s’entendre sur des échanges de quotas au titre de l’article 16, paragraphe 8, du règlement (UE) no 1380/2013, en veillant 
à ce que les quotas échangés soient d’une valeur commerciale équivalente.

Article 9

Limitations de l’effort de pêche dans la division CIEM 7e

1. Pour les périodes visées à l’article 1er, paragraphe 2, point b), les aspects techniques des droits et obligations liés 
à l’annexe II pour la gestion du stock de sole dans la division CIEM 7e sont établis à l’annexe II.

2. La Commission peut, par voie d’actes d’exécution, attribuer à un État membre qui en fait la demande un nombre 
de jours en mer en sus de ceux visés à l’annexe II, point 5, jours supplémentaires pendant lesquels un navire peut être 
autorisé par l’État membre de son pavillon à être présent dans la division CIEM 7e tout en détenant à bord un engin de 
pêche réglementé, sur la base de la demande précitée formulée par ledit État membre, conformément à l’annexe II, point 
7.4. Ces actes d’exécution sont adoptés conformément à la procédure d’examen visée à l’article 53, paragraphe 2.

3. La Commission peut, par voie d’actes délégués, attribuer à un État membre qui en fait la demande un nombre 
maximum de trois jours entre le 1er février 2020 et le 31 janvier 2021 en sus de ceux visés à l’annexe II, point 5, jours 
supplémentaires pendant lesquels un navire peut être présent dans la division CIEM 7e sur la base d’un programme 
visant à renforcer la présence d’observateurs scientifiques, comme prévu à l’annexe II, point 8.1. Cette attribution s’effec­
tue sur la base de la description communiquée par l’État membre conformément à l’annexe II, point 8.3, et après 
consultation du CSTEP. Ces actes d’exécution sont adoptés conformément à la procédure d’examen visée à l’article 53, 
paragraphe 2.

Article 10

Mesures relatives à la pêche du bar européen

1. Il est interdit aux navires de pêche de l’Union, ainsi qu’à toute pêcherie commerciale exerçant ses activités depuis la 
côte, de pêcher du bar européen dans les divisions CIEM 4b et 4c ainsi que dans la sous-zone CIEM 7. Il est interdit de 
détenir, de transborder, de transférer ou de débarquer du bar européen capturé dans cette zone.

2. Par dérogation au paragraphe 1, en janvier 2020 et du 1er avril au 31 décembre 2020, les navires de pêche de 
l’Union dans les divisions CIEM 4b, 4c, 7d, 7e, 7f et 7h et dans les eaux situées à moins de 12 milles marins des lignes 
de base relevant de la souveraineté du Royaume-Uni dans les divisions CIEM 7a et 7g peuvent pêcher le bar européen et 
détenir, transborder, transférer ou débarquer du bar européen capturé dans cette zone avec les engins mentionnés ci-
après et dans les limites suivantes:

a) en utilisant des chaluts de fond (26), pour des prises accessoires inévitables, d’un maximum de 520 kilogrammes tous 
les deux mois et de 5 % en poids du total des captures d’organismes marins détenues à bord et prises par ce navire 
par sortie de pêche;

b) en utilisant des sennes (27), pour des prises accessoires inévitables, d’un maximum de 520 kilogrammes tous les deux 
mois et de 5 % en poids du total des captures d’organismes marins détenues à bord et prises par ce navire par sortie 
de pêche;

c) en utilisant des hameçons et des lignes (28), un maximum de 5,7 tonnes par navire et par an;

d) en utilisant des filets maillants fixes (29), pour des prises accessoires inévitables d’un maximum de 1,4 tonne par 
navire et par an.

(26) Tous types de chaluts de fond (OTB, OTT, PTB, TBB, TBN, TBS et TB).
(27) Tous types de sennes (SSC, SDN, SPR, SV, SB et SX).
(28) Toutes pêches à la palangre ou à la canne ou à la ligne (LHP, LHM, LLD, LL, LTL, LX et LLS).
(29) Tous les filets maillants fixes et pièges (GTR, GNS, GNC, FYK, FPN et FIX).
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Les dérogations énoncées au premier alinéa s’appliquent aux navires de pêche de l’Union qui ont enregistré des captures 
de bar européen au cours de la période allant du 1er juillet 2015 au 30 septembre 2016: en ce qui concerne le point c), 
les captures sont enregistrées par des navires utilisant des hameçons et des lignes et, en ce qui concerne le point d), les 
captures sont enregistrées par des navires utilisant des filets maillants fixes. En cas de remplacement d’un navire de 
pêche de l’Union, les États membres peuvent autoriser l’application de la dérogation à un autre navire de pêche, pour 
autant que le nombre de navires de pêche de l’Union bénéficiant de cette dérogation et leur capacité de pêche globale 
n’augmentent pas.

3. Les limites de captures fixées au paragraphe 2 ne sont pas transférables entre les navires, ni d’un mois à l’autre 
lorsqu’une limite mensuelle est d’application. Pour les navires de pêche de l’Union utilisant plus d’un engin au cours d’un 
mois calendrier, il est fait application de la limite de capture la plus faible fixée au paragraphe 2 pour tout type d’engin.

Les États membres notifient à la Commission toutes les captures de bar européen par type d’engin, au plus tard quinze 
jours après la fin de chaque mois.

4. La France et l’Espagne veillent à ce que, comme prévu à l’article 4, paragraphe 3, du règlement (UE) 2019/472, la 
mortalité par pêche du stock de bar dans les divisions CIEM 8a et 8b résultant de leurs activités de pêche commerciale 
et de pêche récréative ne dépasse pas la valeur FRMD, ce qui représente un total de captures de 2 533 tonnes.

5. Dans le cadre de la pêche récréative, y compris depuis la côte, dans les divisions CIEM 4b, 4c, 6a et 7a à 7k:

a) du 1er janvier au 29 février et du 1er au 31 décembre 2020, seule la capture de bar européen à la canne ou à la ligne 
à main suivie d’un relâcher est autorisée. Durant ces périodes, il est interdit de détenir, de transférer, de transborder 
ou de débarquer du bar européen capturé dans cette zone;

b) du 1er mars au 30 novembre 2020, seuls deux spécimens de bar européen par pêcheur et par jour peuvent être 
capturés et détenus; la taille minimale de conservation pour le bar européen est 42 cm.

Le point b) du premier alinéa ne s’applique pas aux filets fixes, qui ne peuvent être utilisés pour capturer ou détenir le 
bar européen pendant la période visée audit point.

6. Dans le cadre de la pêche récréative dans les divisions CIEM 8a et 8b, un maximum de deux spécimens de bar 
européen par pêcheur et par jour peuvent être capturés et détenus. La taille minimale de conservation pour le bar euro­
péen est 42 cm. Le présent paragraphe ne s’applique pas aux filets fixes, qui ne peuvent être utilisés pour capturer ou 
détenir le bar européen.

7. Les paragraphes 5 et 6 sont sans préjudice de mesures nationales plus strictes concernant la pêche récréative.

Article 11

Mesures relatives à la pêche de l’anguille d’Europe dans les eaux de l’Union de la zone CIEM

Toute pêche ciblée, accessoire et récréative de l’anguille d’Europe est interdite dans les eaux de l’Union de la zone CIEM 
et dans les eaux saumâtres telles que les estuaires, les lagunes côtières et les eaux de transition, pour une période de trois 
mois consécutifs à déterminer par chaque État membre entre le 1er août 2020 et le 28 février 2021. Les États membres 
communiquent la période déterminée à la Commission au plus tard le 1er juin 2020.

Article 12

Dispositions spéciales en matière de répartition des possibilités de pêche

1. La répartition des possibilités de pêche entre les États membres établie dans le présent règlement s’entend sans 
préjudice:

a) des échanges réalisés en vertu de l’article 16, paragraphe 8, du règlement (UE) no 1380/2013;

b) des déductions et redistributions effectuées en application de l’article 37 du règlement (CE) no 1224/2009;

c) des échanges réalisés en vertu des articles 12 et 47 du règlement (UE) no 2017/2403;

d) des débarquements supplémentaires autorisés en application de l’article 3 du règlement (CE) no 847/96 et de 
l’article 15, paragraphe 9, du règlement (UE) no 1380/2013;
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